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[bookmark: _Toc104824326][bookmark: _Toc96676970]IDENTIFICATION DE L’ACHETEUR
Le SYANE, Syndicat des Energies et de l’Aménagement numérique de la Haute-Savoie, est un établissement public constitué par 280 communes de la Haute-Savoie et le Département pour organiser le service public de distribution d’électricité et de gaz en Haute-Savoie. 
A ce titre, il réalise d’importants travaux sur les réseaux d’électricité, d’éclairage public et de télécommunications.
65 ans après sa création, le SYANE a progressivement élargi des domaines d’intervention dans les réseaux d’énergies (gaz, éclairage public, réseaux de chaleur, bornes de recharge pour véhicules électriques), l’efficacité énergétique, les énergies renouvelables et l’aménagement numérique.
Expert des énergies et des réseaux, le SYANE propose aux communes et intercommunalités des actions concrètes, projets et services mutualisés pour les accompagner dans la transition énergétique et numérique de leurs territoires
A travers 7 compétences – Electricité, Energie, Communications électroniques, Gaz, Eclairage public, Infrastructures de recharge pour véhicules électriques, Réseau de chaleur -, le SYANE agit dans tous les champs de la transition énergétique et numérique.

· Electricité : le SYANE veille à la bonne organisation, à la cohérence et à la qualité du service public de distribution de l'électricité en Haute-Savoie, en concertation avec les entreprises locales de distribution (ELD) qui exploitent en régie ou en SEM d'électricité les réseaux de 
55 communes. Pour les 230 communes sous concession départementale ENEDIS, le SYANE assure, en tant qu'autorité organisatrice et concédante, le contrôle de la concession et réalise, sous sa maîtrise d'ouvrage, des travaux sur les réseaux d'électricité.

· Energie : le SYANE accompagne les collectivités dans leurs actions de maîtrise de l'énergie et de développement des énergies renouvelables (réalisation d'audits et de diagnostics énergétiques de bâtiments et d'études de faisabilité "énergies renouvelables", électrifications de sites isolés). A travers des Appels à Projets, il soutient les collectivités dans leurs projets de rénovation énergétique des bâtiments publics et de développement des énergies renouvelables. Avec la SEM Syan’EnR – constitué avec ses partenaires ESSPROD, RETPROD et SIPEnR - il peut également porter, construire et exploiter des installations ambitieuses basées sur les énergies renouvelables. 

· Communications électroniques : le SYANE agit pour l'aménagement numérique de la Haute-Savoie, en partenariat avec le Conseil départemental, à travers notamment le déploiement du réseau public fibre optique de la Haute-Savoie. Porteur du SDTAN (Schéma Directeur Territorial d'Aménagement Numérique), il a engagé en 2017 une réflexion sur les usages et services numériques. 

· Eclairage public : le SYANE réalise, pour les 218 communes lui ayant délégué la compétence, des installations d'éclairage public (projets neufs et de rénovation), des diagnostics techniques et énergétiques, ainsi que des stratégies lumière. Le SYANE assure également la maintenance et l’exploitation des installations d’éclairage public pour les communes qui choisissent de lui transférer la compétence. Il porte plus globalement le programme EPure pour accompagner les communes vers un éclairage responsable, juste et performant.  

· Gaz : autorité organisatrice et concédante des 112 communes qui ont choisi de lui transférer la compétence, le SYANE exerce le contrôle des concessions pour les 49 communes desservies en gaz. Il agit également pour le développement du gaz en Haute-Savoie en réalisant, à la demande des communes, des études de faisabilité pour de nouvelles dessertes ou des extensions de réseaux, et en menant les procédures de délégations de service public. 
· Mobilité électrique : depuis 2015, le SYANE est doté de la compétence « Infrastructures de Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE) ». A ce titre, il déploie un réseau de 160 bornes de recharge électrique sur l’ensemble de la Haute-Savoie et assure les services associés de commercialisation et d’exploitation des bornes. Le SYANE participe également à la promotion de la mobilité électrique par des opérations de sensibilisation et de communication. 

· Réseaux de chaleur : le SYANE s’est doté en juin 2017 de la compétence « Réseaux publics de chaleur et de froid » qui lui permet de porter, construire et exploiter des réseaux de chaleur (chaufferies bois...) sur sollicitation des communes. 

· Représentant légal :
Le représentant légal du SYANE est son Président en exercice, Monsieur Joël BAUD-GRASSET.

[bookmark: _Toc104824327]objet de la consultation
Le SYANE, dans le cadre de ses compétences, est amené à réaliser :

· des travaux d’extension, de renforcement, de dissimulation et de dépose des réseaux de distribution publique d’électricité,
· des travaux de rétablissement, de rénovation et de construction de réseaux d’éclairage public,
· des travaux de mise en lumière de monuments et sites remarquables,
· des travaux de construction et de dissimulation de réseaux de télécommunications,
· des travaux de construction de réseaux de chaleur,
· des travaux d’infrastructures pour la recharge de véhicules électriques.

La présente consultation a pour objet, dans le cadre d’opérations de travaux précités, l’exécution, pour le compte du SYANE :

· d’investigations complémentaires et/ou d’opérations de localisation, préalablement à la réalisation de travaux de génie civil, au sens de l’article R 554-27 du code de l’Environnement, par techniques dites non-intrusives,

· d’opérations de marquage-piquetage de chantiers, au sens de l’article R 554-27 du code de l’Environnement.

Certaines opérations relatives à des travaux définis ci-dessus sont conduites en coordination ou en groupement de commandes avec d’autres maîtres d’ouvrage. 
Dans ce cas, le maître d’ouvrage pourra confier les missions du présent marché à d’autres prestataires, sans que le titulaire ne puisse prétendre à une quelconque indemnité.
[bookmark: _Toc96676971][bookmark: _Toc104824328]Conditions de la consultation
[bookmark: _Toc96676972]2.1 ETENDUE DE LA CONSULTATION 

La présente consultation est lancée selon une procédure adaptée, en application des articles 
R.2123-1 et R.2123-4 et suivants du Code de la commande publique, ci-après dénommé CCP. Elle conduira à la signature d’un accord-cadre de services monoattributaire.
Le montant maximum du marché sur sa durée globale est de 221.000 € HT. 

Les bons de commande seront notifiés par le pouvoir adjudicateur au fur et à mesure des besoins. 

Les variantes ne sont pas autorisées.
Il n’est pas prévu d’options.

[bookmark: _Toc96676973]2.2 DURÉE DU MARCHÉ 

Le marché est conclu pour une période initiale de 12 mois à compter de la notification du marché.
Il pourra faire l’objet de reconductions annuelles, sans que sa durée globale ne puisse excéder quatre (4) ans.

Conditions de reconduction du marché :
· Nombre maximum de reconductions possibles : 3
· Durée maximum d’une période de reconduction : 1 an

Le pouvoir adjudicateur doit se prononcer par écrit au moins 1 mois avant la fin de la durée de validité du marché ; la reconduction du marché est considérée comme acceptée si aucune décision n’est prise à l’issue de ce délai.

Si le pouvoir adjudicateur décide de reconduire le marché, le titulaire ne pourra pas refuser cette reconduction. 
[bookmark: _Toc96676974][bookmark: _Toc104824329]Sous-traitance
[bookmark: _Hlk95906259]Les conditions de sous-traitance seront conformes à la loi n° 75.1334 du 31 décembre 1975 et aux textes en vigueur.

Le titulaire du marché peut sous-traiter l'exécution d’une partie des éléments de mission qui lui sont confiés, sous réserve de l'acceptation du sous-traitant par le SYANE.

Le titulaire du marché s’engage à présenter pour acceptation du Syndicat tous les sous-traitants, quel que soit leur rang.

En cas de sous-traitance en cascade, et en application de l’article 14 de la loi de 1975 modifiée, le paiement de toutes les sommes dues par un entrepreneur à un sous-traitant de second rang ou plus sera garanti à peine de nullité du sous-traité (ou contrat de sous-traitance). Cette garantie prendra la forme d’une caution personnelle et solidaire obtenue par l’entrepreneur auprès d’un établissement qualifié. Une copie de cette garantie sera fournie à l’appui de la déclaration de sous-traitance. En l’absence dudit document, le SYANE se réserve le droit de ne pas agréer le sous-traitant de second rang ou plus.

Si la sous-traitance n’est pas déclarée au stade du soumissionnement, le titulaire adressera par lettre recommandée au SYANE, pour acceptation, une déclaration (acte spécial DC4) mentionnant :
· la nature exacte et précise des prestations dont la sous-traitance est prévue,
· le montant desdites prestations,
· le nom et la raison sociale du sous-traitant proposé.

Cette déclaration sera accompagnée le cas échéant de l’exemplaire unique ou du certificat de cessibilité, ou d’une mainlevée de bénéficiaire de la cession, si la créance a été cédée.

Le sous-traitant produit un document présentant ses capacités professionnelles et financières (le formulaire DC2 peut être utilisé), une déclaration sur l’honneur indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accès aux marchés publics, ainsi qu’un mémoire technique présentant les conditions dans lesquelles il compte réaliser la partie des prestations dont il aura la responsabilité (moyens humains et matériels, organisation interne, relations et communication avec le titulaire du marché, dispositions qu’il compte prendre pour assurer les prestations de manière optimale…).

Conformément à la loi n° 2014-790 du 10/07/2014 visant à lutter contre la concurrence sociale déloyale, le sous-traitant faisant appel à des travailleurs détachés s’engage :
· à déposer une déclaration préalable auprès de l’Inspection du Travail du lieu où la prestation débute,
· à désigner un représentant identifié sur le territoire national, chargé de fournir toutes les pièces justificatives au maître d’ouvrage et aux corps de contrôle à leur demande.

Il est rappelé que la méconnaissance de ces règles engage la responsabilité du sous-traitant, qui s’expose à une amende de 10.000 € maximum.

Le titulaire du marché faisant appel à un sous-traitant joindra à la demande d’acceptation du sous-traitant tout document permettant de justifier que les règles précitées ont été respectées. En cas contraire, la demande d’acceptation du sous-traitant sera rejetée.

Le SYANE se réserve le droit de refuser le sous-traitant soumis pour acceptation postérieurement à la notification du marché, s’il considère que la nouvelle organisation présentée ne donne plus les mêmes garanties que celles initialement proposée par le titulaire (et que cette sous-traitance aurait eu un impact sur le choix du titulaire, s’il avait été connu au moment du soumissionnement).

Le titulaire restera néanmoins, dans tous les cas, entièrement responsable de l’exécution du marché.
[bookmark: _Toc96676975][bookmark: _Toc104824330]Allotissement
La consultation n’est pas allotie, toutes les prestations composant un ensemble indissociable.
[bookmark: _Toc96676976][bookmark: _Toc104824331]FORME JURIDIQUE DES CANDIDATS ET DE L’ATTRIBUTAIRE
Dans le cadre de la présente consultation, chaque candidat pourra soumissionner soit seul, soit au sein d’un groupement avec la désignation en son sein d’un mandataire. 

Après attribution du marché, conformément à l’article R.2142-22 du CCP, le SYANE imposera soit un groupement solidaire, soit un groupement conjoint avec solidarité du mandataire, si le titulaire s’est présenté en groupement. En effet, le SYANE souhaite une solidarité financière entre les membres du groupement afin d’assurer ainsi une continuité de service, en cas de défaillance éventuelle de cotraitants du groupement.

Une entreprise mandataire d’un groupement ne peut représenter en cette qualité plus d’un groupement pour le marché. 
Un candidat ne peut se présenter pour le même marché à plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidat individuel et membre d’un groupement.
[bookmark: _Toc96676977][bookmark: _Toc104824332]Délai de validite des offres
Le délai de validité des offres est de 90 jours. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres portée en page de garde du présent règlement de consultation.
[bookmark: _Toc96676978][bookmark: _Toc104824333]BONS DE COMMANDE ET delaiS d’exécution 
Les missions feront l’objet de l’émission de bons de bons de commande avec le titulaire, qui préciseront la date et le délai d’exécution des prestations.

[bookmark: _Hlk163660164]Les bons de commande ne pourront être émis que pendant la durée de validité de l’accord-cadre.
Leur exécution pourra se prolonger au-delà de la date limite de l’accord-cadre, dans des conditions qui ne méconnaissent pas l’obligation de remise en concurrence périodique des opérateurs économiques.
[bookmark: _Toc96676981][bookmark: _Toc104824334]Dossier de consultation
Conformément à l’article R. 2132-1. à R. 2132-3 du CCP, le pouvoir adjudicateur met à disposition le dossier de consultation complet par voie électronique, à l’adresse suivante :
http://www.marches-publics.info

Les soumissionnaires devront s’authentifier sur le site et notamment indiquer une adresse courriel électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique pour l’envoi d’éventuels compléments, précisions ou rectificatifs. Il appartient à chaque candidat de s’assurer du suivi de cette correspondance pour répondre sur la base d’un dossier conforme. Cette adresse courriel électronique sera également utilisée en cas de négociations, et pour l’information sur la suite donnée à l’offre.
Ainsi, une attention particulière est demandée aux opérateurs économiques. En effet, ces derniers sont seuls responsables du paramétrage et de la surveillance de leur propre messagerie : validité de l’adresse mail, redirection automatique de certains mails, utilisation d’anti-spam…

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications au DCE, au maximum huit (8) jours avant la date limite de remise des offres. Les candidats devront répondre sur la base des dernières modifications apportées, sans qu’ils ne puissent élever aucune contestation.

Le présent dossier de consultation contient les pièces suivantes :
· Le présent Règlement de consultation (RC),
· L’Acte d’Engagement de l’accord-cadre (AE),
· Le Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.),
· Un Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U),
· Un Détail Quantitatif Estimatif (D.Q.E.),
· Plan de prévention 2021 (COVID 19).

[bookmark: _Toc96676982][bookmark: _Toc104824335]Modalités de présentation des offres
La totalité des offres des candidats sera entièrement rédigée en langue française et l’unité monétaire utilisée doit être l’euro. Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat. 

L’offre comprendra les pièces suivantes :

Pièces de la candidature :

· DC1 (lettre de candidature),
· Déclaration sur l’honneur du candidat justifiant qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles R. 2143-6. à R. 2143-10. du CCP, concernant les interdictions de soumissionner et notamment qu’il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés, 
· Certificat(s) de qualité et de capacité délivré(s) par des organismes indépendants ou moyens de preuve équivalents, notamment, certificats de qualifications professionnelles ou de conformité à des spécifications techniques,
· DC2 (déclaration du candidat) indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature, le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les fournitures, services et travaux objet du marché, réalisés au cours des trois dernières années, les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années, 
· Présentation d’une liste des prestations similaires exécutées au cours des trois dernières années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les missions les plus importantes, 
· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire, 
· Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels.

Le candidat n’est pas tenu de fournir les documents et renseignements que le pouvoir adjudicateur peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations, administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, à condition que le candidat mentionne dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système et que l’accès soit gratuit.

En application de l’article R. 2143-4 du CCP, le candidat peut présenter sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME), rédigé obligatoirement en français, en lieu et place des documents mentionnés ci-dessus. Cependant, le SYANE se réserve le droit de demander à tout moment au candidat de fournir tout ou partie des certificats et documents justificatifs requis.

Le SYANE pourra analyser les candidatures après les offres, en application de l’article R. 2144-3 du CCP.

Pièces de l’offre :

· L’Acte d’Engagement complété, daté et signé par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du contrat,
· Le Cahier des Clauses Particulières, dûment signé,
· Le Bordereau des Prix Unitaires dûment complété, daté et signé,
· Le Détail Quantitatif Estimatif, dûment complété, daté et signé,
· un mémoire technique, daté et signé, établi par le candidat et présentant : 
· L’équipe dédiée au marché, avec curriculum vitae à l’appui ou toute autre document justifiant de l’expérience et des références des intervenants dans le domaine du marché, et notamment dans le contexte d’opérations de travaux similaires à celles conduites par le SYANE,
· qualifications et certifications professionnelles. Le candidat produira notamment la certification en « Détection » et « Géoréférencement » au titre des articles R 554-23 et R 554-34 du Code de l’Environnement,
· les moyens matériels que le candidat mobilise pour l’exécution des missions,
· les modalités d’organisation et de communication : relations au sein de l’équipe dédiée, relations avec le Syndicat et avec les opérateurs de réseaux, en cas de groupement relations entre les cotraitants, en cas de sous-traitance relations avec les sous-traitants…
· la méthodologie proposée pour l’exécution de chacune des missions et les moyens mis en œuvre pour les exécuter,
· un exemple de livrables conformes au CCP.

La consultation étant totalement dématérialisée, les candidats sont informés qu’ils peuvent signer électroniquement les pièces du marché dès le dépôt. Dans le cas contraire, l’acheteur sollicitera l’attributaire afin qu’il signe le marché à l’achèvement de la procédure.
Le certificat électronique doit être détenu par une personne ayant capacité d’engager le candidat dans le cadre de la consultation.
Le certificat doit être valide lors de la signature.
L’obtention d’un certificat électronique étant soumise à un délai variable, il est impératif que le candidat en anticipe l’acquisition ou le renouvellement le cas échéant.
Conformément à l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique dans la commande publique, la signature électronique est souhaitée au format PADES. Sont autorisés les certificats de niveau ** minimum conforme au règlement européen eIDAS.Les certificats RGS délivrés avant le 1er octobre 2018 seront valides jusqu’à leur expiration.


Pièces demandées au candidat retenu dans tous les cas au stade de l’attribution du marché :
En application de l’article R. 2143-6 à R. 2143-10 du CCP, le marché ne pourra être attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise dans un délai de 8 jours à compter de la notification de sa désignation par le pouvoir adjudicateur, les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents et autres documents officiels. En cas de groupement, chaque membre du groupement doit fournir ces pièces.
[bookmark: _Toc96676983][bookmark: _Toc104824336]Analyse des candidatures et jugement des offres
[bookmark: _Toc96676984]11.1 ANALYSE DES CANDIDATURES

L’analyse et la sélection des candidatures seront effectuées dans les conditions prévues aux articles R. 2144-1. à R. 2144-7 du CCP :
· Analyse des capacités techniques et professionnelles
· Analyse des capacités financières


[bookmark: _Toc96676985]11.2 ANALYSE DES OFFRES
	Critères
	Pondération

	1- Valeur technique
	60 %

	2- [bookmark: _GoBack]Prix
	     40 %



11 – Valeur technique 
Le mémoire technique de chaque candidat sera évalué selon le barème suivant :

	· Equipe et moyens matériels dédiés au marché
	30 points

	· Qualifications et certifications
	20 points

	· Méthodologie pour les prestations objets du marché
	20 points

	· 	Organisation du candidat ou du groupement et communication avec les différents interlocuteurs
	10 points

	· Exemple de livrables
	20 points

	TOTAL
	100 points



La note T obtenue par chaque candidat sera ensuite calculée selon la formule suivante :

T = 10 X (nombre de points du candidat/nombre de points du meilleur candidat)
Elle sera ensuite pondérée à 60 %
2 – Prix 
Le prix sera apprécié sur la base du Bordereau des Prix Unitaires et du Détail Quantitatif Estimatif, par application de la formule suivante :

Note = (prix de l’offre la moins disante / prix de l’offre du candidat) x 10

La note obtenue sera ensuite pondérée à 40 %.


3 – Classement des offres 
Les offres seront classées par ordre décroissant, correspondant à l'ordre des notes globales finales sur 20 de chaque offre, l'offre économiquement la plus avantageuse étant classée première.

Le SYANE se réserve le droit de ne pas donner suite à la procédure pour un motif d’intérêt général.

[bookmark: _Toc104824337]NEGOCIATIONS
Suite à l’analyse des offres reçues sur la base des critères précités, le représentant du pouvoir adjudicateur établit un classement de celles-ci et choisit l’offre économiquement la plus avantageuse. L’accord-cadre est ensuite signé et notifié après approbation du Bureau Syndical du SYANE.
Le SYANE se réserve le droit de négocier avec le(s) candidat(s) de son choix, s’il juge que des éléments essentiels des offres soumises peuvent être utilement discutés, dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.
Il pourra également attribuer l’accord-cadre sans négociations, sur la base des offres initiales.

[bookmark: _Toc96676986][bookmark: _Toc104824338]Remise des offres
Les candidats transmettront leur proposition exclusivement par voie électronique.

Conformément à l’article R. 2132-7 du CCP, le SYANE impose la transmission des candidatures et des offres par voie électronique, sur la plateforme de dématérialisation suivante :
www.marches-publics.info

et dans les conditions de l’annexe 1 au présent RC.

Les candidats sont invités à prendre en compte le temps de chargement de leur pli sur la plateforme par rapport à la date et heure de clôture, ce temps de chargement étant fonction du débit de leur accès internet et de la taille des documents à transmettre.

La réponse doit être impérativement reçue avant les date et heure limites de la consultation. Le dépôt de l’offre est horodaté et donne lieu à un accusé de réception envoyé par mail, confirmant la date et l’heure de réception de manière certaine.

En outre, conformément à l’article R. 2151-6 du CCP, il est rappelé que, si plusieurs offres sont successivement transmises par un même candidat, seule la dernière offre reçue par l’acheteur dans le délai fixé pour la remise des offres, sera ouverte.

Toute offre reçue par voie papier sera déclarée irrégulière, sans possibilité de régularisation.

Pour toutes difficultés liées à la remise des offres sur la plateforme, vous pouvez contacter le support « fournisseurs » aux coordonnées suivantes : 
Téléphone : 	08.92.14.00.04 
Courriel : 	support-entreprises@aws-france.com 


[bookmark: _Toc104824339]RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Conformément au III de l’article R. 2132-6 du CCP, tous renseignements complémentaires sur les documents de la consultation sont envoyés aux opérateurs économiques six jours au plus tard avant la date limite fixée pour la réception des offres, pour autant qu’ils en aient fait la demande en temps utile, sur la plateforme définie à l’article 10, en utilisant la fonction « correspondre avec l’acheteur ».
Dans un souci d’égalité de traitement des candidats, les réponses seront communiquées simultanément à l’ensemble des candidats, via la plateforme.
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